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MESURES ADMINISTRATIVES DANS LES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS
 Les mesures administratives
La protection des mineurs à l’occasion des vacances scolaires et des loisirs constitue l’une des prérogatives régaliennes du Haut Commissariat à la jeunesse, tant sur le plan de la sécurité physique et morale des mineurs que sur celui de la qualité éducative des accueils déclarés. Sa mission est de s’assurer que les mineurs puissent bénéficier d’un accueil collectif avec une dimension éducative dans un cadre sécurisé.

A cet effet il a compétence pour élaborer le cadre réglementaire des accueils collectifs de mineurs - en particulier leur définition juridique - et veiller à sa mise en œuvre, notamment lors des contrôles (inspections ou visites des accueils) pouvant être effectués à tout moment par les services de la DDJS (direction départementale de la jeunesse et des sports) ainsi que d’autres services de l’État : DDASS (direction départementale des affaires sanitaires et sociales), DSV (direction des services vétérinaires), SDIS (service départemental d’incendie et de secours), DDCCRF (direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes).

En cas de non respect des dispositions légales, d’opposition au contrôle, ou lorsque la sécurité physique ou morale des mineurs est mise en péril, le Préfet peut prendre par arrêté diverses mesures de police administrative, comme interdire ou interrompre un accueil, fermer des locaux, interdire à une personne d’exercer de façon provisoire ou permanente ainsi qu’interdire l’organisation d’un accueil

En cas d’infraction constatée, l’organisateur ou les membres de l’équipe d’encadrement peuvent être passibles de peine d’emprisonnement et d’amende.
Ces mesures administratives sont prévues dans le code de l’action sociale et des familles.

 Consultation du fichier des personnes interdites ou suspendues dans leur fonction
La liste des personnes faisant l’objet d’une mesure administrative d’interdiction ou de suspension 

d’exercer toute fonction en accueil de mineurs est mise en ligne à l’adresse suivante : https://extranet.jeunesse-sports.gouv.fr/cadint/ . Ce fichier de données à caractère personnel au sens de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, a vocation à être consulté par les seuls organisateurs d’accueils collectifs de mineurs au sens de l’article L.227-4 du code de l’action sociale et de la famille. Les codes d’accès  seront communiqués sur demande écrite. Une obligation de discrétion s’impose quant aux informations nominatives contenues dans ce fichier ainsi que la confidentialité qui s’attache à la prise de connaissance du nom d’utilisateur et du mot de passe, ces informations ne devant en aucun cas être diffusées à des tiers non habilités. La responsabilité de celui qui ne respecterait pas ces obligations pourrait être engagée.

 Les éducateurs sportifs interdits 
Les éducateurs sportifs qui font l’objet de mesures administratives les empêchant d’exercer une fonction auprès des publics en accueils collectifs de mineurs ne peuvent être vérifiés, pour l’instant, qu’auprès d’une DDJS qui dispose d’un fichier adéquat.

 Le casier judiciaire
Pour obtenir un extrait de casier judiciaire, la personne concernée, et uniquement elle ou son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ou d'un majeur sous tutelle, peut en faire la demande sur le site suivant :
https://www.cjn.justice.gouv.fr/cjn/b3/EJE20.
Toute personne travaillant dans le cadre d’un accueil collectif de mineurs doit en fournir un qui sera consulté par l’organisateur puis rendu à l’intéressée, du fait de son caractère confidentiel. De façon à apporter la preuve que cette vérification a bien été effectuée, il est conseillé de procéder à une attestation individuelle ou de l’ensemble de l’équipe sur une période dont une copie ou l’original sera disponible sur l’accueil enregistré.
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